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Déclaration à la presse 

La CGT condamne l’agression américano-israélienne contre l’Iran et appelle 
sans délai à une solution diplomatique  

La CGT condamne, avec la plus grande fermeté, l’attaque menée par les États-Unis et Israël contre l’Iran 
et les représailles de l’Iran envers 8 pays de la région qui hébergent des bases américaines, alors même 
que des négociations étaient en cours sur le dossier nucléaire.  

Cette opération militaire, décidée en dehors de tout cadre légal et démocratique, sans mandat des 
Nations-Unies, illustre la poursuite d’une politique étrangère fondée sur la force et l’impunité. Personne 
n’est dupe, non plus, sur la motivation financière de Trump à attaquer l’Iran notamment pour des raisons 
de spéculation énergétique. En consacrant le droit du plus fort, cette logique fait peser une grave 
menace de guerre généralisée au Moyen-Orient et sur la paix mondiale. La CGT exhorte la diplomatie 
européenne à jouer un rôle qu’elle a abandonné ces dernières années face aux logiques de puissance 
dans cette région. 

Les frappes aériennes et les invasions étrangères ne conduisent jamais à des changements positifs. 
Les opérations militaires ne font qu’engendrer le chaos pour les populations civiles et provoquent des 
violations massives du droit international. Déjà, des centaines de civil·es ont été tué·es, le Croissant-
Rouge fait état de plus de 200 mort·es et 750 blessé·es. Alors que les répercussions des attaques 
américano-israéliennes restent imprévisibles, la communauté internationale doit tout faire pour éviter 
un cycle de représailles ou un scénario à la libyenne ou à l’irakienne. Les conséquences du conflit 
risquent de ne pas se limiter au Moyen-Orient. Malgré leurs déclarations officielles, le sort du peuple 
iranien et le droit international importent peu à Donald Trump et Benjamin Netanyahou.  

Nous n’accepterons pas que la France s’aligne sur cette politique impérialiste et belliciste, comme la 
déclaration France/Allemagne/Grande-Bretagne publiée dimanche soir en ouvre la perspective. 

La CGT a fermement condamné, en janvier dernier, la répression sanglante exercée par le régime 
iranien contre celles et ceux qui manifestaient contre lui. Bien qu’affaibli, le régime reste en place et 
risque de profiter du conflit pour intensifier encore la répression sur sa population. La CGT réaffirme 
sa solidarité avec les Iraniennes et les Iraniens qui luttent pour la liberté, la justice et la fin de ce régime 
militaro-religieux afin de permettre l’instauration durable d’un véritable État de droit qu’elles et ils 
choisiront. La population iranienne est souveraine et c’est elle qui doit déterminer l’avenir de son pays. 

Dans ce contexte d’incertitude, il est urgent de revenir à une logique diplomatique pour protéger les 
civil·es iranien·nes et éviter le chaos général. La diplomatie européenne doit assumer pleinement son 
rôle afin de désamorcer le conflit et mettre en place les conditions permettant aux Iraniennes et aux 
Iraniens de choisir leur futur. C’est en ce sens que doit œuvrer la France en s’appuyant sur l’ONU.  

Nous appelons :  

• À l’arrêt immédiat des frappes et à la désescalade de toutes les parties ; 
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• À la protection des populations civiles ; 

• À l’ouverture immédiate d’une voie diplomatique ; 

• Au respect du droit du peuple iranien à disposer de lui-même et à construire son avenir 
démocratique dans la paix. 

Montreuil, le 2 mars 2026 
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